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LETTRE 

De  M,  Necker  , Premier  Miniflre  des  Finances  , 
À M,  le  Préjident  de  t A ([emblée  nationale. 


Verfailles,  le  ii  Septembre  17SJ. 


M ONSiEUR  LE  Président, 

Les  Minières  du  Roi  ont  cru  devoir  entretenir  Sa 
Majefté  de  la  difcuiïion  qui  s’eft  élevée  dans  rAfTembléc 
nationale , fur  la  Sanélion  royale  ; & le  Roi , après  avoir 
pris  connoiflancc  du  Rapport  que  j^ai  fait  au  Confeil , m"a 
permis  d"en  donner  communication  à f Aflemblée  nationale. 
Sa  Majefté  m*a  autorifé  à terminer  ce  Mémoire  par  quel- 
ques réflexions  que  je  foumets  avec  refpeél  à l’Aflemblcc 
nationale , & je  tiens  àïnfl  l’engagement  que  j’ai  pris , en 
di/ànt  dans  mon  dernier  Rapport  à cette  Aflemblée , 
^ylobéijfane  aux  loix  du  devoir , je  me  -met trois  en  avant 
toutes  les  fois  que  [ apercevrois  dans  cette  conduite  le  plus 
léger  avantage  publicï 

J’ai  l’honneur  d’être , avec  refpeél , 

Monsieur  LE  Président, 

Votre  très -humble  & très  - obéiflant 
Serviteur. 

Necker.  ' 
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RAPPORT 

Fait  au  Roi  dans  fon  Confeil , par  le  Premier  Minière 

des  Finances. 

\^OTRE  Majesté  connoît  les  débats  qui  ont  lieu 
depuis  quelque  temps  à rAïïemblée  nationale  , fur  la 
Sanélion  royale.  La  divifion  de  fentimens  à cet  égard , 
fèmble  annoncer  que  la  fupériorité  de  fuffrages  en  faveur 
du  veto  indéfini  entre  les  mains  du  Roi , efi  au  moins  fort 
incertaine. 

Cependant  la  chaleur  contre  un  femblable  réfultat  eft 
telle , qu’une  grande  fciffion  paroît  à craindre , fi  le  veto 
abfolu  ne  l’emporte  que  foiblement  fur  l’opinion  contraire, 
& il  en  réfulteroit  peut-être  une  commotion  dangereufe. 
La  plus  petite  majorité  dans  une  délibération  nationale , 
fuffit  avec  rai  fon  pour  faire  loi,  mais  elle  n’affure  pas  la 
tranquillité  publique  lorfqu’elle  décide  des  queftions  aux- 
quelles tous  les  fentimens , tous  les  intérêts  & toutes  les 
paffions  s’affocient.  On  ne  doit  pas  non  plus  fe  diffimulcr 
que  ce  mot  vague  le  veto,  le  veto  abfolu , peut  devenir  une 
arme  entre  les  mains  des  gens  mal  intentionnés;  car  auprès 
de  la  multitude , il  ne  feroit  pas  difficile  de  préfenter  ce 
droit  d’oppofition , comme  un  moyen  ménagé  au  Gouver- 
nement pour  tout  arrêter,  & pour  détruire  en  un  jour  les 
efjîérances  de  la  Nation  & le  fruit  de  fes  efforts. 

Il  n’efl  rien  de  fi  propre  à échaufièr  les  efprits  du  vulgaire , 
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qu’une  exprefiion  fufceptible  Je  diver/cs  interprétations , 
lorfque  cette  exprefTion  efl  cleftinée  à rappeler  une  idée 
qui  n’ed  pas  encore  familière,  & il  fèroit  à défirer  que  la 
controverfe  dont  les  efprits  font  occupés  , eût  toujours  été 
préfentée  dans  le  public  fous  cette  forme  fimple  : Le  confen- 
tement  du  Souverain  aux  loix  qu’il  doit  faire  exécuter , ef-il 
ou  non  nécefaire  ! 

Quoi  qu’il  en  foit , c’eft  fous  l’afpeét  général  & commun  , 
c’eft  d’après  le  cours  des  opinions  que  les  Minières  de 
Votre  Majedé  ont  dû  fixer  leur  attention  fur  la  queflion  du 
veto  abfolu  & du  veto  lufjDenfif,  & d’abord  ils  ont  été  frappés 
d’une  grande  éc  malheureufe  vérité,  c’efi  qu’en  ce  moment 
la  tranquillité  du  Royaume  doit  être  le  principal  objet  de 
lafollicitude  du  gouvernement  ; car  au  milieu  des  circonfiances 
qui  nous  environnent,  il  faudroit  peu  de  chofes  pour  amener 
un  trouble  , dont  les  funefies  effets  feroient  incalculables. 
L’efjDèce  de  calme  qui  fubfifte  encore  avec  tant  de  moyens 
d’infurreétions,  ce  calme  fi  néceffaire,  fi  difficile  à maintenir, 
n’eft  dû  qu’à  la  puiffiance  de  la  raifon , de  la  morale  & de 
l’efpérance  , &.  il  faut  foigner  cette  puiffiance  avec  le  plus 
extrême  ménagement , fi  l’on  ne  veut  pas  mettre  en  péril  le 
falut  de  l’Empire  François. 

Je  ne  déterminerai  point  l’étendue  des  facrifices  qu’il  faudroit 
faire  à ces  grandes  confidérations  : on  peut  fuppofèr  un  terme 
où  ils  devroient  s’arrêter,  mais  j’efjaère  pour  le.  bonheur  de 
la  France,  que  Votre  Majefté  ne  fera  jamais  appelée  à le 
fixer. 

Conduit  par  ces  réflexions , j’ai  été  entraîné  à confidérer 
s’il  ne  pouvoir  pas  exifler  un  veto  fufpenfif  propre  à concilier 
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les  divcrfes  opinions  qui  agitent  rAfTemblée  nationale,  ài 
voici  celui  qui  m’a  paru  pouvoir  remplir  ce  but  avec  peu 
(l’inconvéniens. 

Suppofons  que  les  memes  Députés  foient  chargés  pen- 
dant deux  ou  trois  années  de  Dite  des  pouvoirs  de  la 
Nation , & que  cet  efpace  de  temps  fut  défigné , comme 
on  le  fait  aujourd’hui  fous  le  nouveau  nom  de  Ugiflature, 
Ne  pourroit-on  pas  admettre  que  pendant  deux  légiflatures 
confécutives , le  Monarque  auroit  le  droit  de  refufer  fon 
confentement  aux  déterminations  qu’il  regarderoit  comme 
contraires  au  bien  de  l’Etat;  &.  à la  troifième  légifîature, 
fi  de  nouveaux  Repréfentans  infiftoient  fur  la  même  déli- 
bération , elle  auroit  force  de  loi. 

Une  telle  dil]3ofition  préfente  /ans  doute  le  terme  où  la 
Sanélion  du  Souverain  deviendroit  nécelTaire  ; mais  efl:  - il 
probable  qu’une  loi  demandée  par  trois  légilTatures  différentes, 
c’efl-à-dire , par  des  Députés  renouvelés  trois  fois,  fût  une 
loi  à laquelle  le  Gouvernement  ne  crût  pas  en  confcience 
pouvoir  donner  fon  acquiefeementî  & paroîtroit-il  déraifon- 
nable  qu’un  vœu  national , exprimé  d’une  manière  fi  manifefle , 
dût  enfin  être  fatisfait  ! Eft  - ce  dans  un  temps  où  l’on  voit 
la  force  de  ce  vœu  dominer  tout , l’emporter  fur  tout , qu’il 
faut  prendre  une  fi  grande  inquiétude  de  la  poffibilité  qu’à 
l’avenir , après  quelques  années  de  réflexions,  après  l’infiftance 
de  trois  députations  différentes , une  loi  conflamment  appuyée 
de  l’opinion  nationale  , fût  enfin  fanétionnée  par  le  Roi  l Je 
n’aperçois , pour  ma  part , aucune  proportion  entre  une  telle 
crainte  & toutes  les  exigences  auxquelles  on  efl:  fournis 
depuis  quelque  temps.  On  fera,  dit -on,  des  plans  & des 
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intrigues  pour  amener  le  Monarque  à tout  ce  qu’on  voudra; 
mais  c’efl  peu  coniioître  les  hommes , c’eft  peu  comioîtrc 
la  Nation  françoife  en  particulier , que  de  fuppolèr  une  telle 
fuite,  une  telle  ohflination  en  faveur  d’une  loi  contraire  au 
bien  public.  Ce  qu'il  faut  le  plus  redouter  , c'eft  la  force 
d’un  premier  mouvement,  c’efl;  l'influence  d’un  temps  d’en- 
thouliafine  ; mais  tout  ce  qui  exige  de  la  lenteur , tout  ce  qui 
aflujettit  à une  fiiite  de  réflexions , ne  peut  s’établir , ne  peut 
triompher  que  par  la  puiflànce  de  la  raifon  & de  la  juflicc. 
Je  regarde  donc  comme  de  vaines  terreurs  les  préfages 
finiflres  que  l’on  voudroit  tirer  de  l’obligation  où  le  trou- 
veroit  le  Monarque  de  donner  fa  landlion  à une  loi  que  trois 
iégillatures  conlécutives  perfifleroient  à demander. 

Maintenant,  que  l’on  confidère  file  veto  &l  indéfini 

n’a  pas  quelques  inconvcniens , & fi  ccs  inconvéniens  ne 
touchent  pas  elTentiellement  à l’autorité  du  Souverain.  C’efl 
une  belle  prérogative,  fans  doute,  que  d’avoir  indéfiniment  & 
abjoliiment  le  droit  de  refufer  une  loi  ; mais  fi  ces  deux 
conditions  rndéfi^irnem  & abfiolument  empêchoient  de  faire 
ufage  d’un  pareil  droit , il  n’en  réfiilteroit  qu’une  apparence 
extérieure  bonne  à placer  parmi  les  pompes  du  trône.  Il  efl; 
infiniment  vraifemblable  que  le  Gouvernement  craindroit  de 
faire  ulàge  d’un  veto  abfolu,  & de  priver  ^infi  la  Nation  de 
toute  elpérance  de  voir  fes  vœux  fàtisfaits.  Les  Miniftres 
que  l’on  a rendus  refponfables , les  Miniftres  dont  la  confi- 
dération  s’afFoiblira  néceflairement  avec  la  diminution  de  leur 
pouvoir  , de  tels  Miniftres  voudront  - ils  s’expofer  aux 
reproches  des  Repréfentans  de  la  Nation , en  mettant  obftacle 
' à l’adoption  d’une  loi  déiibérée  dans  l’AfiTemblée  générale  î 


Cependant,  on  n’en  fàuroit  douter,  le  bien  de  PÉtat  exigera 
plus  d’uné  fois  que  le  Gouvernement,  éclairé  par  des  lumières 
particulières , par  des  lumières  dues  à PexpérienCe  de  PAd- 
mîniftration , fu/jDende , du  moins  pour  un  temps , Pexécution 
des  loix  qui  auront  été  délibérées  avec  rapidité , de  celles 
qui  feroient  emportées  par  un  mouvement  pafïâgèr  de 
Popinion  publique , de  celles  "enfin  qui  n’auroient  pas  été 
méditées  avec  cette  lenteur  ôl  cette  maturité  de  réflexions 
dont  les  grandes  affaires  ont  un  befoin  abfolu.  Il  efl;  donc 
nécefTaire  en  tous  les  temps  , il  efl  fur  - tout  indifpenfàbfç' 
dans  les  longs  commencemens  d*un  nouveau  corps  de 
légi dateurs,  que  le  Gouvernement  puifle  ïufpen'dre  Pexéçu- 
tion  des  loix  qui  lui  paroîtroîent  contraires  aù  bien  de‘ 
l’État  & au  vœu  durable  dé  la  Nation.  Cette  autorité  dans 
la  main  du  Souverain,  peut  fervir  à défendre  la  cônfidé- 
ration  meme  de  PAflembléc  nationale,  piiîfque  fon  difcrédil 
feroit  Peffet  inévitable  de  la  défobéîflance  aux  loix  qui 
émaneroient  de  là  volonté.  Elle  ne  peut  avoir  qu’une  puif- 
lance  morale;  il  faut  donc  la  foigner  par  toutes  les  me- 
fures  de  circonlpeélion  qui  attirent  la  confiance  & le  re^eél. 
II  importe  ainfi  à la  confiflance  même  de  PAflemblée 
nationale  , que  le  Gouvernement  foit  de  part  avec  elle  dans 
fes  délibérations,  & qu’il  puilTe  fans  aucune  crainte,  relulèr. 


pour  un  temps , fon  confentement  aux  loix  qui  lui  paroîtroîent 
fufceptîbles  d’un  nouvel  examen;  mais  comme’un  Gou- 
vernement èfl  toujours  compofé  du  Monarque  qui  décide , 
& des  Miniftres  qui  influent  liir  la  décifion , il  faut  que 
\e' vefû  y,  il  faut  que,  le  relus  de  la  Sanélion  royale  ne 
paroiflé  pas  une  cmreprife  hardie^  & que  les  mal  - veillant 
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puiflent  préfenter  chaque  fois  comme  l'exercice  d'une  autO/ 
rité  dangereufe;  il  faut  fur-tout  que  le  refus  de  cette  faïuSlioii 
n’engage  en  aucune  circonftance  les  Repréfentans  de  la 
Nation  à déployer  toutes  les  forces  dont  ils  peuvent  faire 
ufage  , telles  que  les  mouvemens  & les  pétitions  populaires • 
le  renouvellement  tardif  des  impôts & tant  d’autres  moyens 
d’embarraiTer  ou  de  difcréditer  l’Adminidration. 

- Et  puifque  Votre  Majefté  veut  le  bien  de  la  Nation 
avec  une  telle  fincérité,  qu’ElIe  autorife  toutes  les  réflexions 
qui  peuvent  y tendre  , je’  la  prié  de  permettre , qu 'après  lui 
avoir  préfènté  les  inconvéniens  qui  naîtroient  du  veto  abfolu 
fous  des  Miniftres , foibles  , je  fbumette  à fa  confideration 
ceux  qui  pourroient  être  produits  par  des  Miniflres  d’un 
cfprit  différent.  Ils  auroient  entre  leurs  mains  un  moyen 
d’exciter  de  nouveaux  troubles  ; car,  en  fe  tenant  fimplement 
aux  termes  du  droit , ils  n’auroient  qu’à  porter  le  Monarque 
à faire  ufage  plufieurs  fojs  de  fon  veto  abfolu , pour  occaflon- 
^ner  une  grande  fermentation  ; &.  comme  l’autorité  une  fois 
engagée,' on  croit  qu’il  importe  à, la  dignité^de  cette  auto- 
rité de  ne  point  reculer,  les  Miniflres  enclins  à ramener  le 
défordre  dans  le  Royaume , auroient  un  moyen  d’autant  plus 
^dangereux , qu’extérieurement  il  paroîtroit  dériver  du  Ample 
exercice  d’un  droit  légitime:  . , 

On  dira  peut-être  que  le  Roi , en  j^uiflànt  'de  la  Acuité 
d’oppofer  un  veto  Molw.  aux  délibérations  légiflatives  de 
j’Aflèmblée  nationale , ne  fèroit  pas  obligé  d’en  faire  ufagp 
d’une  manière  indéfinie , &^ue  de  lui-même  il  pourroit  y 
mettre'  un  terme  , & accéder  après  de  nouveaux  éclair- 
-ciffemens  , .aux  loix  qu’il  auroit  d’abord  rejetées.  Cette 
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ob/èrvation  eft  jufte  ; mais  l’inquiétude  fèroit  la  même  a» 
premier  idàge  que  feroit  le  Gouvernement  d’un  femblable 
veto , parce  que  fbn  terme  feroit  inconnu,  & que  les  Députés 
à l’AfTemblée  nationale  , apércevroient  bien  que  s’ils  ne 
s’élevoient  pas  fur  le  champ  contre  l’exercice  d’un  veto 
légalement  indéfini  , ils  n’auroient  plus  au  bout  d’un  cer- 
tain temps  les  mêmes  moyens,  parce  que  la  première  ardeur 
'des  efprits ,‘  toujours  la  plus  redoutable , s’afFoibiiroit  infèn- 
■fiblement. 

• ^ Qùe  l’on -falTe  ^attention  à tous  les  raifonnemens  dont  on 
fc  fert  pour  ffanqûilli/èr  fur  i’ufage  d’un  veto  indéfini,  & 
l’on  verra  qu’ils  font  tirés  généralement,  & de  i’irivrailem- 
blance  que  le  Gouvernement  osât  jamais  réfifler  au  vœu 
national,  & de  l’expofition de  tous  lés' moyens  qu’on  àuroit 
pour  l’obliger  à refpeélèr  ce  vœu.  Mais  ce  rapport  entre 
le  Souverain  & la  Nation  ; ce  rapport,' où  la  déférence  de 
l’un  feroit  l’efïèt  de  la  crainte  , & où  la  force  de  l’autre 
confifieroit  dans  l’aélion  inconfidérée  de  tous  lès  moyens  , 
un  tel  rapport  eft  - il  préférable  à une  règle  pofitive , qui 
ménageroit  au  Souverain  la  faculté  de  s’oppôfer  efficacement 
& làns  convulfion,  aux  loix  qui  lui  paroîtroient  contraires 
au  bien  public  ! On  fe  ligueroit,  on  cabaleroit  ; ajoutera-t-Qn, 
pour  obtenir  après  la  révolution  de  deux  légifîatures  la 
Sanélion  du  Monarque  ; mais  ' en  ,lùppofant  de  telles 
manœuvres  , en  fuppofant  qu’elles  duraflènt  pendant 
plufieurs  années  , ' elles  lèroient  bien  moins  dangereuiès 
'que  les  explofions  ou  les  alarmes  qui  fèrviroient  à déter- 
miner lèxonfentement  du  Monarque.  Il  importe  infiniment 
au  bien  de  l’État  , que  cette  Sanction  foit  accordée  ow 
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refufée  par  des  motifs  tirés  uniquement  de  ia  nature  des  loix 
délibérées  à l’AfTemblée  nationale,  & non  par  des  calculs 
indantanés  Jdir  les  divers  dangers  attachés  à contredire  le 
vœu  de  cette  AfTemblée.  ; 

' On  peut  demander  encore  s’il  n’y  auroit  pas  telle  loi 
dont  la  fânélion  ne  devroit  jamais  être  accordée  par  le  Roi  ; 
fuppofition  qui  donneroit  des  regrets  à la  privation  du  veto 
aWblu  & indéfini.  Je  crois  que  la  chance  d’une  pareille  loi 
eft  très-invraifèmblable  : un  terme  de  quelques  années , une 
fuccedion  de  trois  éleélions  de  Députés  diiîerens  , fuffifent 
pour  éclairer  les  opinions  fur  le  véritable  bien  de  l’Etat , & 
pour  mettre  à l’abri  de  toute  efpèce  de  vœu  inconfidéré  de 
la  part  des  Députés  fuccelTifs  de  la  Nation.  On  ne  leur 
laifTera  pas,  d’ailleurs , le  pouvoir  de  remuer  les  pierres  angu- 
laires de  l’édifice  confiitutionnel  ; c’eft  l’intérêt  de  la  Nation  , 
-c’eft  celui  du  Prince.  Mais  le  nombre  des  loix  dont  un 
Royaume  opprefie  par  d’anciens  abus , peut  avoir  befoin , 
cfl  un  nombre  fans  bornes  , & il  efl  de  la  plus  grande  im- 
‘portance  que  l’oppofition  plus  ou  moins  longue  du  Gou- 
vernement aux  délibérations  qui  lui  paroîtroient  dangereufes, 
puifTe  avoir  lieu  fans  trouble  & fans  convulfion. 

Le  Roi  d’Angleterre  jouit  dans  fa  plénitude  du  veto 
abfolu , mais  il  n’en  fait  point  d’ufage  , & il  n’oferoit  guère 
fe  le  permettre  ; il  réfiilte  peu  d’inconvéniens  de  fa.  renon- 
ciation tacite  à l’exercice  de  ce  veto  ^ parce  que  la  cour 
'des  Pairs  veille  aux  intérêts  de  la  couronne  ; parce  que 
des  deux  chambres  qui  compofènt  le  parlement , fe  furveil- 
lent  avec  l’aétion  attachée  à deux  intérêts  diftinéts  ; parce 
que  la  nation  Angloife  a déjà  vieilli  dans  le  gouvernement , 
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& en  pofsède  là  fcicnce  ; parce  que  la  durée  des  parle-» 
mens , communément  de  fept  ans  , eft  un  long  cours 
d’inftruélion  ; parce  que  les  Miniftres  font  prefque  tous 
membres  du  parlement  ; parce  que  le  plus  prépondérant 
de  tous  , le  Chancelier  de  l’Échiquier  , fert  au  moins  de 
premier  guide  pour  les  affaires  de  finance  ; parce  que 
le  parlement  tient  fès  féances  dans  Londres  , la  capitale 
du  commerce  & le  lieu  de  réunion  des  plus  grandes  con-^' 
noifiànces , & que  le  parlement  efi;  journellement  éclairé 
par  ce  cercle  lumineux  qui  l’environne.  Enfin  , pour 
dernière  obfervation  , le  caraélère  naturel  de  la  nation 
Angloife  l’éloigne  communément*  des  délibérations  hâtives 
& précipitées.  L’effet  de  toutes  ces  circonftances  particu- 
lières & de  plufieurs  autres , rend  le  vœu  réuni  des  deux 
chambres  du  parlement  , tellement  conforme  aux  intérêts 
de  la  Nation , ou  à l’exigence  du  moment , que  la  renon- 
ciation tacite  & néceïïàire  à l’ufàge  du  veto  royal  ,^ne  nuit 
-jamais  au  bien  public.  Mais  il  n’en  fèroit  pas  de  même 
en  France  , où  aucune  des  particularités  que  je  viens  de 
citer  ne  fe  trouve  applicable.  Il  paroît  que  l’Aflèmbiéc 
nationale  ne  fera  compofée  que  d’une  feule  chambre 
jufqu’à  l’époqué  où  l’on  découvrira  peut-être  l’incon- 
vénient d’une  pareille  inftitution  ; mais  fi  deux  chambres 
n’avoient  pas , comme  en  Angleterre , une  defiination  dif- 
tinéle,  fi  elles  n’étoient  pas  féparées  par  quelques  intérêts 
différens , la  garantie  contre  les  erreurs  momentanées  de 
l’AfTemblée  nationale,  fèroit  encore  infiiffifànte.  On  niet  de 
plus  en  doute  fi  les  Miniflres  dont  les  lumières , au  moius 
de  .tradition,  feroient  fouvent  utiles,  fi  ks  .Miniftres^  unk 


par  leurs  fondlions  à l’enfèmble  des  afîàires  , devront  étr<* 
admis  comme  Députés  à TAfTemblée  nationale.  On  paroît 
aufTi  dans  l’intention  de  borner  à deux  ou  trois  anS 
la  durée  de  chaque  légifîature  , ce  qui  ne  laifTera  guère  de 
temps  aux  mêmes  Députés  pour  tirer  parti  du  choc  de  leurs 
lumières  ; & celles  dont  ils  feront  environnés  paroifîent 
jufqu’à  préfènt  avoir  plus  de  rapport  avec  les- idées  abflraites 
& métaphyfiques,  qu’avec  ce  jugement  pratique  & vigou- 
reux que  l’habitude  des  afîàires  a feule  le  pouvoir  de  conf- 
titiier.  Enfin  , il  efi  généralement  connu  que  la  Nation 
Françoifè  efl  plus  fufceptible  qu’aucune  autre  de  réfo-» 
lutions  rapides;  elle  voit  vite,  elle  cfi  confiante,  elle  efî 
empreffée  de  jouir , elle  efi  avide  de  fe  montrer.  Il  faut  peut- 
être,  pour  la  perfeéîion  dont  elle  efi  fi  digne,  une  forte  de 
contre-poids  qui  affure  fa  marche  Sl  qui  raffemble  fes 
forces.  Je  crois  donc  que  par  diverfes  conhdérations , il  efl 
plus  important  en  France  qu’en 'Angleterre,  que  le  Monarque 
ait  la  liberté  de  reflifer  pour  un  temps  fon  acquiefeement 
aux  loix  délibérées  par  les  Députés  de  la  Nation  , & ce- 
pendant cette  liberté  cefferoit  d’être  effeétive , fi  le  vero  de 
la  part  du  Roi  étoit  abfolu  & indéfini  : un  tel  vero , par  la 
crainte  d’en  faire  ufage , deviendroit  bientôt  nul  comme 
en  Angleterre,  & il  ne  convient  pas  au  bien  de  l’Etat  qu’en 
France  il  en  exifîe  un  de  ce  genre  ; c’efl  donc  pour  en- 
tretenir l’aélion  du  vero  , c’efi  pour  le  rendre  réel , c’efl 
pour  conferver  fon  influence,  que  je  le  croirois  plus  utile 
^’il  étoit  limité.  Je  penfè  donc.  Sire,  que  dirigé,  comme 
Vous  l’êtes  toujours  , par  un  véritable  amour  du  bien  de 
J’État,  Votre  Majeflé  ne  devroit  pas  regretter  l’exercice  d’un 
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veto  abfolu  & indéfini  s’il  eft  remplacé  par  un  veto  fufpenfif, 
tel  qu’on  vient  de  l’expliquer,  & je  crois  encore  davantage 
que  la  différence  entre  l’un  & l’autre,  ne  peut  pas  être 
mife  en  parallèle  avec  le  rifque  de  troubler  la  tranquillité 
publique  ; c’eft  avec  cette-  tranquillité  que  vous  pourrez 
con/trver  refjDéranr.e  de  voir  renaître  les  beaux  jours  de  la 
France  au  milieu  du  contentement  de  la  Nation.  Mais  , 
dans  l’état  où  /è  trouve  aujourd’hui  le  Royaume , dans  un 
temps  où  les  fubfiflances , l’argent , l’infubordination  des 
uns , les  moyens  de  réfiftance  des  autres , & la  di/jpofition 
générale  des  efjDrits , préfentent  mille  principes  de  fermen- 
tation ; ce  qu’il  efl  important  de  prévenir , c’efl  un  nouveau 
motif  de  fciffion  ou  de  trouble,  c’efl  un  fùjet  de  divifion 
au  milieu  de  l’Affemblée  nationale,  puifque  feule  aujour- 
d’hui elle  peut,  par  Ton  union  & par  la  continuité  de  fès 
travaux,  ramener  la  paix  générale,  rendre  à la  France  alarmée 
le  repos  & la  confiance  ; & faire  jouir  enfin  fôn  augufte 
Monarque. du  bonheur  dont  ri  efl  privé  depuis  fi- long- 
temps. 

Voilà,  MefTieurs,  le  rapport  que  j’ai  fait  au  Roi.  Sa 
Majefté  a jugé  à propos  qu’il  .vous  fut  communiqué,  & 
c’ell  encore  avec  fôn  approbation  que  je  vais  vous  foumettrc 
une  réflexion  importante. 

J’ai  expofé  dans  mon  Mémoire  au  Roi , les  raifons  qui 
pouyoient  l’engager  à voir  fans  peine  la  fubftitution  du  veto 
limité,  à un  veto  abfolu  & indéfini.  Mais  tout  fèroit  changé 
Ij  la  Sandjon  du  Roi  étoit  obligatoire  dès  la  féconde  légifïature  ; 
car  ce  fèroit  prefque  la  rendre  nulle,  puifque  la  crainte  de 
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eompromettre  la  dignité  du  Roi  par  un  appel  inutile  à la 
fécondé  légiïïatiire,  engageroit  le  Gouvernement  à ne  jamais 
courir  ce  liafârd  ; au  lieu  qu’en  rendant  la  fànélion  du  Rot 
nécelTaire  feulement  à la  troifième  légifîature , il  réiùlteroit 
d’une  telle  difpolition , le  grand  & notable  avantage  de  mé- 
nager au  Monarque  le  moyen  de  donner , dès  la  féconde 
légifîature,  fon  confentement  libre  à la  loi  propofée;  & il 
ne  manqueroit  pas  de  le  faire  fi,  averti  de  l’opinion  publique 
par  l’infiflance  d’une  fécondé  légifîature , il  voyoit  manifeîîe- 
ment  qu’il  contrarieroit  le  vœu  national  en  continuant  à re- 
fufer  fon  acquiefeement.  Ainfi , quoique  la  fanéfion  du  Roi , 
rendue  obligatoire  à la  troifième  légifîature , ou  la  fànélion 
du  Roi,  déclarée  nécefïàire  dès  la  fécondé,  puiffentfe  ranger 
fous  le  nom  commun  de  veto  fufpenfif  , il  n’y  a point  d’idées 
plus  différentes  & plus  diffemblables  : le  veto  abfolu,  au  rifque 
de  n’en  jamais  faire  ufage , feroit  infiniment  préférable  à un 
veto  fiifpenjïf  dont  on  ne  feroit  point  iifage  non  plus , puifquc 
le  premier  de  ces  veto  conferveroit  du  moins  au  trône  toute 
fà  majefîé. 

La  Nation , en  donnant  fa  confiance  à des  Députés  choifis 
pour  un  temps,  n’a  jamais  penfé  qu’elle  retircroit  par  cet 
aéte  celle  qui  l’unit  à fon  Souverain,  à ce  dépofitaire  per- 
manent de  l’amour,  de  l’efpérance  & du  refpeét  des  peuples  » 
à ce  défenfeur  né  de  l’ordre  & de  la  juflice.  Elle  veut  pour 
fon  'bonheur  & pour  la  profpérité  de  l’Etat , un  équilibre 
entre  les  divers  pouvoirs  qui  font  fà  fàuve-garde  ; mais  elle 
n’entend  pas  sûrement  détruire  les  uns  par  les  autres;  & 
s’il  lui  efl  fi  difficile  d’exprimer  la  plénitude  & la  durée  de 
fes  vœux,  fi  ces  Repréfentans  momentanés  ne  peuvent  le 
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faire  qii’imparfaitement  , il  eft  du  d’autant  plus  de  refpeél: 
à celui  qui  , par  rafTentiment  des  fiècles  ôl  des  générations 
pafTées  , a été  confàcré  l’un  des  gardiens  immuables  des 
loix  & de  la  félicité  publique.  Je  vois  des  réfiftances  op- 
pofées  de  toutes  parts  au  pouvoir  exécutif;  il  faut  plus 
que  jamais  lui  ménager  cette  force  morale  , qui  naît  des 
formes  &.  des  idées  de  grandeur  que  ces  formes  entre- 
tiennent. Vous  avez  pris,  Meïïieurs , toutes  les  précautions 
imaginables  pour  la  liberté , & fans  doute  que  vous  allez 
bien  loin  à cet  égard  , puifque  vous  en  voulez  une  plus 
grande  que  celle  dont  toute  l’Europe  vante  la  perfeélion, 
que  celle  des  Anglois,  ces  vieux  amis  de  la  liberté,  ces 
connoiffeurs  expérimentés  des  conditions  qu’elle  exige,  & 
qui,  après  cent  ans  d’expérience,  ne  voudroient  pas  admettre 
le  moindre  changement  dans  une  Conflitution  dont  ils  ne 
parlent  jamais  fans  exprimer  en  même  temps  le  bonheur 
dont  elle  les  fait  jouir.  Mais,  en  fuivant  vos  idées  à cet  égard, 
ne  perdez  pas  de  vue,  Melfieurs , que  fi  vous  négligez  les  pré- 
cautions néceffaires  pour  confèrver  au  pouvoir  exécutif  là  di- 
gnité, fon  afcendant,  fa  force,  ce  Royaume  eft  menacé  d’un 
défordre  général  ; & ce  défordre  pourra  détruire  dans  fes  révo- 
lutions inconnues , l’édifice  que  vous  aurez  élevé  avec  tant  de 
foin.  Un  royaume  comme  la  France,  un  royaume  de  vingt- 
cinq  mille  lieues  quarrées , un  royaume  de  vingt-fix  millions 
d’habitans  divifés  par  des  habitudes  & par  des  mœurs  diffé- 
rentes , ne  peut  pas  être  réuni  fous  le  joug  des  loix  fans 
une  puiffance  aélive  & toujours  vigilante.  Ainfi , c’eft  au 
nom  de  la  profjaérité  de  l’Etat,  c’eft  au  nom  de  la  tranquil- 
lité publique,  c’eft  au  nom  du  bonheur  particulier  du  peuple. 


c’efl  au  nom  de  la  liberté  dont  vous  êtes  fi  honorablement 
jaloux  , que  vous  êtes  intérefTés , Meffieurs  , à défendre 
la  majeflc  du  trône  ; Sl  rien  ne  Taltéreroit  plus , que  la 
néceffité  où  vous  voudriez  mettre  le  Souverain  d’être  l’exé- 
cuteur des  loix  qu’il  paroîtroit  avoir  défapprouvées.  Ab  ! 
qu’une  parfaite  harmonie  eft  néceffaire  entre  toutes  les 
forces  appelées  à veiller  fiir  le  deflin  d’un  Empire  ! L’bidoire 
nous  apprend  que  la  fupériorité  de  puilfance  ne  peut  feule 
confolider  une  Conflitution , parce  que  cette  /ùpériorité  eft 
foumife  à des  révolutions.  La  Conflitution  de  l’Angleterre, 
défendue  par  des  circonftances  qui  lui  font  particulières , n’eût 
jamais  pu  fe  foutenir  fans  l’amour  commun  de  la  patrie  ; & cet 
amour  commun  n’efl  dû  qu’au  contentement  égal  du  Roi, 
des  Grands  & du  Peuple  c’efl  ce  contentement  qu’on 
doit  entretenir  par  de  prudentes  difpofitions  ; Sl,  pour  y 
rcuffir  , il  faut  par  un  effort  fe  féparer  quelquefois  des  fou- 
venirs  Sl  des  impreffions  du  moment , pour  fe  tranfporter 
au  loin  à ces  temps  de  calme  & d’impartialité  , où  l’on  ne 
prife  que  la  raifon,  la  fageffe  Sl  l’équité  générale. 

L’Europe  entière,  Meffieurs,  aies  yeux  attachés  fur  vous; 
vos  mouvemens  généreux  , votre  patriotifme  , vos  lumières , 
offrent  un  fpeétacle  intéreffant  pour  toutes  les  Nations  , & 
la  France  attend  de  vous  fa  gloire  Sl  fon  bonheur.  Ne  met- 
tez pas  au  hafard  ces  précieufes  efpérances  par  un  efprit  de 
défunion , effet  naturel  de  toute  efpèce  d’exagération  dans 
les  opinions.  Le  bien  que  vous  pouvez  faire,  me  paroîtfans 
mefure  ; mais  c’efl  par  de  la  modération  que  vous  le  rendrez 
fiable,  c’efl-là  feul  qu’efl  la  force,  c’efl-làfèul  que  fe  trouvent 
l’accord  Sl  la  réunion  de  tous  lés  moyens  qui  peuvent 


concourir  à h profpérité  d*ün  Etat.  Pardonnez,  Meiïieurs , à 
mon  amour  inquiet,  fi  j oie  vems  rappeler  à êes  idées  ; j’attache 
mon  bonheur  à vos  fuccès,;dc  je  né  fais  pourquoi  j’y  place 
encore  ma  gloire  ; mais  il  éA  vrai  cependant  que  toutes  fortes 
de  fentimens  m’uniffent  à vos  travaux  , & qu’au  moment  où 
la  France  en  deuil  réhonceroit  à ces  hautes  perfj^edives , 
accablé  de  la  mêufie  trifteflè , j’irois  cacher  au  loin  ma  douleur 
& mes  regrets. 


M.  DCC  LXXXIX. 


